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La seance est ouverte a 11 h 30. 

Adoption de l’ordre du jour 

L’ordre du jour est adopte. 

La situation en Somalie 

Rapport du Secretaire general sur la situation 
en Somalie (S/2002/189) 

Le President (parle en anglais ) : J’informe le 
Conseil que j’ai regu des representants de Djibouti, de 
l’Egypte, de l’Ethiopie, du Kenya, de la Jordanie, de la 
Jamahiriya arabe libyenne, de la Somalie et de 
l’Espagne des lettres dans lesquelles ils demandent a 
etre invites a participer au debat sur la question inscrite 
a l’ordre du jour du Conseil. Suivant la pratique 
etablie, je propose, avec l’assentiment du Conseil, 
d’inviter ces representants a participer au debat sans 
droit de vote, conformement aux dispositions 
pertinentes de la Charte et a 1’article 37 du Reglement 
interieur provisoire du Conseil. 

En 1’absence d’objection, il en est ainsi decide. 

Sur 1’invitation du President, M. Ibrahim 
(Somalie) prend place a la table du Conseil; 
M. Olhaye (Djibouti), M. About Gheit (Egypte), 
M. Arias (Espagne), M. Tessema (Ethiopie), 
M. Dorda (Jamahiriya arabe libyenne), le Prince 
Zeid Ra’ad Zeid Al-Hussein (Jordanie), et 
M. Jalang’o (Kenya) occupent les sieges qui leur 
sont reserves sur le cote de la salle du Conseil. 

Le President ( parle en anglais ) : Au nom du 
Conseil, je souhaite chaleureusement la bienvenue a 
M. Yussuf Hassan Ibrahim, Ministre des affaires 
etrangeres du Gouvernement national de transition de 
la Somalie. 

Le Conseil de securite va maintenant aborder 
l’examen de la question inscrite a son ordre du jour. Le 
Conseil de securite se reunit conformement a 1’ accord 
auquel il est parvenu lors de ses consultations 
prealables. 

Les membres du Conseil sont saisis du rapport du 
Secretaire general sur la situation en Somalie, 
document S/2002/189. 

M. Tafrov (Bulgarie) : Je souhaite la bienvenue 
au Ministre Yussuf Hassan Ibrahim a New York. Je le 
remercie d’avoir anticipe son voyage pour qu’il soit 
avec nous aujourd’hui. 


La Bulgarie souscrit pleinement a la declaration 
qui sera prononcee tout a l’heure au nom de l’Union 
europeenne par le Representant permanent de 
l’Espagne. Je me limiterai done a quelques brefs 
commentaires. 

La delegation bulgare voudrait vous exprimer. 
Monsieur le President, sa gratitude d’avoir convoque 
cette seance publique ouverte a l’ensemble des 
Membres de 1’ONU, qui nous offre une occasion de 
reflexion sur les problemes complexes et alarmants en 
Somalie. 

Le rapport du Secretaire general met en lumiere 
la situation globale dans ce pays qui reste tres fragile. 
La Somalie demeure sans institutions nationales 
efficaces, depuis deja plus de 10 annees. Elle est 
toujours divisee par les differentes factions, les 
accusations mutuelles et les affrontements violents 
entre leurs milices, qui se poursuivent. Le processus de 
paix et de reconciliation nationale d’Arta est 
pratiquement dans l’impasse. 

Au cours des 10 derniers mois, il y a eu des faits 
nouveaux, des signes positifs dans le processus de paix 
en Somalie. La Bulgarie se felicite de la decision 
adoptee le 14 fevrier par le Comite des ministres des 
affaires etrangeres de l’Autorite intergouvernementale 
pour le developpement (IGAD) de convoquer au Kenya 
une conference de reconciliation nationale avec la 
participation du Gouvernement national de transition et 
l’ensemble des autres parties somaliennes, et ceci, sans 
conditions prealables. 

Nous sommes convaincus que la solution des 
problemes somaliens se trouve dans la main des 
Somaliens eux-memes. Le processus d’Arta pourra 
reussir uniquement avec la participation de toutes les 
factions. Il est done particulierement important que le 
Conseil de securite donne 1’impulsion necessaire a 
cette initiative afin que toutes les parties s’engagent sur 
la voie du dialogue et que le mecanisme national de 
transition s’elargisse. Nous esperons que le 
Gouvernement national de transition, les dirigeants des 
partis politiques, les chefs traditionnels et les factions 
somaliens agiront ensemble en vue de promouvoir le 
processus de paix, mettant de cote leurs divergences. 

La Bulgarie appuie les efforts de 1’IGAD en 
faveur de la reconciliation nationale en Somalie. Nous 
voudrions particulierement souligner l’importance du 
consensus des pays de cette organisation et la necessite 
d’une approche unifiee pour le processus de paix dans 
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le pays. A cet egard, la resolution sur la Somalie, 
adoptee lors du neuvieme Sommet de 1’IGAD, est 
encourageante. Elle merite le soutien vigoureux de la 
part de la communaute internationale, en particulier de 
l’ONU. Nous sommes done heureux que cette seance 
du Conseil de securite transmette un signal d’appui 
important a la societe somalienne pour la poursuite du 
processus de paix d’Arta. 

La Bulgarie encourage la discussion sur la 
proposition du Secretaire general de creer des Comites 
des amis de la Somalie a Nairobi et a New York. Cette 
idee merite d’etre etudiee sous le prisme de la 
consolidation de l’uniformite des differentes initiatives 
de paix en Somalie. 

Dans le contexte des evenements du 
11 septembre, le Conseil de securite doit suivre 
attentivement la situation en Somalie pour ne pas 
permettre qu’elle devienne un refuge pour des 
membres d’organisations terroristes. Tous les pays 
doivent respecter scrupuleusement les resolutions 
pertinentes du Conseil de securite. Le Gouvernement 
national de transition, ainsi que toutes les parties 
concernees, doivent faire preuve de leur volonte de 
cooperer avec le comite contre le terrorisme. 

La Bulgarie est vivement preoccupee par la 
diffusion des armes legeres dans la region. Une des 
taches essentielles du processus de consolidation de la 
paix est celle de mettre fin a la fourniture d’armes a la 
Somalie. 

Je voudrais particulierement noter la necessite 
d’une contribution constructive de la part des pays 
voisins. Dans cette optique, la communaute 
internationale doit examiner les moyens d’ameliorer 
l’efficacite des sanctions. En tant que President du 
Comite du Conseil de securite cree par la resolution 
751 (1992) concernant la Somalie, la Bulgarie voit la 
necessite de faire respecter lesdites sanctions. 

Nous sommes vivement preoccupes par la grave 
situation humanitaire en Somalie. Nous encourageons 
les donateurs a repondre genereusement a 1’Appel 
global interinstitutions, et felicitons les organismes 
competents de l’ONU et les organisations non 
gouvernementales qui travaillent dans des conditions 
difficiles pour soulager les souffrances du peuple 
somalien. En meme temps, nous exhortons les parties 
somaliennes a faire preuve d’une contribution active au 
travail du personnel des Nations Unies, garantissant la 


securite des travailleurs humanitaires et Faeces 
necessaire aux sites strategiques. 

La Bulgarie partage les conclusions du rapport en 
matiere de securite et aimerait souligner que la securite 
et la surete du personnel du maintien de la paix 
constituent une condition prealable a l’activite efficace 
de l’ONU sur le terrain. 

M. Mahbubani (Singapour) (parle en anglais) : 
Je tiens moi aussi a me joindre a vous. Monsieur le 
President, pour souhaiter chaleureusement la bienvenue 
a M. Yussuf Hassan Ibrahim, Ministre des affaires 
etrangeres de la Somalie, et le remercier du tour 
d’horizon assez complet qu’il nous a presente au cours 
de la seance privee de ce matin et que j’ai trouve 
particulierement instructif. 

Je tiens egalement a vous feliciter d’avoir inscrit 
cette question tres difficile a l’ordre du jour de ce mois 
du Conseil. Vous vous rappellerez peut-etre que lors de 
la seance de recapitulation de l’an dernier, nous avions 
discute des dossiers qui pouvaient etre consideres 
comme des succes, de ceux qui l’etaient beaucoup 
moins et de ceux qui n’etaient que des succes relatifs. 
A Fevidence, la Somalie est Fun des dossiers les plus 
difficiles que le Conseil ait a traiter et, pour etre francs, 
nous ne pensons pas avoir les reponses aux problemes 
que recouvre cette question; nous esperons, toutefois, 
qu’au cours de cette discussion, le Conseil essaiera de 
trouver certaines de ces reponses. 

Vous nous avez demande d’etre brefs et je me 
propose done de me limiter a quatre points. 

Le premier, bien sur, est une evidence : les 
problemes de la Somalie ne peuvent etre regies que par 
le peuple somalien. De fait, le Ministre des affaires 
etrangeres a cite avec approbation le Secretaire general 
qui, dans le rapport du 21 fevrier, affirme que : 

« Les dirigeants somaliens sont les seuls a 
pouvoir decider de mettre fin aux souffrances de 
la population et de negocier pour mettre un terme 
au conflit. Us doivent surmonter leurs differences 
et se preoccuper avant tout de l’interet de la 
population. » ( S/2002/189, par. 65) 

Je pense que nous sommes tous d’accord sur ce 
point. Parallelement, je pense qu’il est utile que la 
Somalie ait des voisins qui s’efforcent de jouer un role 
positif. Beaucoup ont salue Faction de Djibouti au 
sujet du processus d’Arta et il est a esperer que nous 
allons maintenant voir des progres au niveau du 
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processus de l’Autorite intergouvernementale pour le 
developpement. Tant que le travail des voisins de la 
Somalie repose sur les principes du respect de la 
souverainete, de l’integrite territoriale, de 
l’independance politique et de l’unite de la Somalie, 
j’espere qu’ils apporteront une contribution au 
reglement du probleme de la Somalie. 

Mon second point porte, bien entendu, sur le role 
de la communaute internationale. A ce propos, on 
pourra rappeler que la semaine derniere, en 
consultations officieuses, j’ai demande si, au sein de la 
communaute internationale, nous avions vraiment 
decide du role qui devait etre le notre sur le dossier 
somalien. Devons-nous etre le medecin, qui analyse et 
prescrit les remedes? Ou sommes-nous simplement un 
scientifique, un analyste politique, qui analyse la 
situation sans apporter d’aide? Ou bien encore 
sommes-nous un spectateur qui regarde les evenements 
sans s’y meler? Je ne suis pas sur de ce que sera la 
reponse a cette question, mais il pourrait s’averer utile 
que la communaute internationale definisse exactement 
sa position sur le dossier somalien. 

Troisiemement, pour analyser et comprendre ce 
que nous pouvons faire, il faudrait probablement se 
souvenir qu’apres le 11 septembre, il est vraiment dans 
l’interet de la communaute internationale d’encourager 
tous les Etats - et j’insiste sur ce point : tous les Etats - 
a se doter de gouvernements nationaux fermes, ce qui 
est fondamental dans la lutte contre le terrorisme 
international. Nous esperons que s’il y a exception, la 
communaute internationale essaiera d’y apporter une 
reponse. A cet egard, je crois que la communaute 
internationale a tout interet a essayer de retablir un 
gouvernement national fort en Somalie. 

Quatriemement et finalement, j’espere, bien sur, 
que dans l’examen de la question somalienne, nous ne 
nous contenterons pas de traiter des aspects isoles de la 
question. Il existe un enorme probleme humanitaire qui 
a, je crois, ete evoque, mais nous avoirs egalement 
besoin de definir une politique globale a long terme sur 
la Somalie, susceptible de regler la question. Par 
ailleurs, apres avoir entendu tant le Ministre des 
affaires etrangeres que le Representant permanent de la 
Somalie s’exprimer ce matin sur la question des 
comptes Al-Barakaat, il me parait clair que le gel de 
ces comptes a aggrave les difficultes humanitaires que 
traversent les Somaliens. J’espere que nous trouverons 
un moyen de lever le gel de ces comptes afin que ceux 


qui sont les detenteurs honnetes de ces fonds se les 
voient restituer le plus vite possible. 

M. Wehbe (Republique arabe syrienne) (parle en 
arabe) : Nous voudrions vous remercier. Monsieur le 
President, d’avoir organise cette importante seance 
consacree a l’examen de la situation dans le pays ami 
qu’est la Somalie. 

Nous nous associons aux orateurs qui nous ont 
precedes pour souhaiter la bienvenue au Ministre des 
affaires etrangeres de la Somalie, M. Yussuf Hassan 
Ibrahim. Nous appuyons la declaration que va faire le 
Representant permanent de la Jordanie en tant que 
President du Groupe arabe pour le mois, et qui 
manifeste l’appui des gouvernements arabes au 
Gouvernement national de transition de la Somalie, 
deja souligne par les Ministres arabes des affaires 
etrangeres reunis au Caire, il y a deux jours. 

La situation actuelle en Somalie s’est 
certainement developpee sans intervention du Conseil 
de securite, qui entrainerait pour nous une importante 
responsabilite en matiere de securite comme aux 
niveaux politique, economique et humanitaire. Nous 
devons nous acquitter de la mission qui nous incombe 
en tant que membres du Conseil de securite, a savoir le 
maintien de la paix et de la securite internationales. 

A la lecture du rapport du Secretaire general sur 
la situation en Somalie, qui couvre les differents 
aspects economiques, politiques et de securite de la 
crise dans ce pays, la situation nous apparait 
particulierement sombre. En termes de securite, la 
Somalie reste en effet l’une des zones les plus 
dangereuses dans lesquelles l’ONU est presente et 
active et le rapport recommande de ne pas detacher de 
mission de consolidation de la paix en Somalie. 

Bien que nous convenions avec le Secretaire 
general qu’il importe d’assurer la securite du personnel 
de l’ONU, nous estimons egalement que nous nous 
devons de trouver une explication a 1’aggravation de la 
situation en Somalie de fag on a y porter remede. C’est 
un aspect que le rapport n’a pas mentionne, selon nous. 
Or, nous pensons que cela permettrait de sortir du 
cercle vicieux que 1’on connait dans ce pays. 

Nous pourrions utiliser avec profit les 
enseignements tires par les missions des Nations Unies 
dans d’autres pays africains, notamment celles qui ont 
ete menees a bien et celles deployees apres une guerre 
civile. Dans des conditions de securite fort 
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dangereuses, l’ONU a, dans certains cas, pu envoyer 
des missions de consolidation de la paix qui ont 
contribue a mettre un terme aux hostilites et a ramener 
la paix dans ces pays. 

Une question s’impose done : Pourquoi ne pas 
faire la meme chose en Somalie? Pourquoi ne pas 
envoyer sur place de mission de consolidation de la 
paix? Les recommandations du rapport du Secretaire 
general ne suffisent pas, a notre avis, a regler la 
situation en Somalie. II est imperatif de formuler des 
recommandations concretes permettant a 
l’Organisation d’apporter une aide plus importante, 
notamment au niveau de la demobilisation des 
miliciens et de la formation des policiers, comme le 
proposait le Conseil de securite dans la declaration 
presidentielle du 31 octobre 2001. C’est une question 
tres importante si nous voulons ameliorer la situation 
securitaire en Somalie. Cela permettrait aussi au 
Gouvernement national de transition d’utiliser les 
ressources humanitaires dont il dispose dans l’armee et 
la police. 

II est par ailleurs tout a fait indispensable 
d’adopter une approche globale face a la situation en 
Somalie, qui soutienne le renforcement de la paix et la 
securite, element essentiel pour le developpement du 
pays. II n’est pas raisonnable que la question de l’envoi 
d’une mission des Nations Unies depende 
exclusivement de la volonte de quelques seigneurs de 
guerre qui profitent de la situation actuelle aux depens 
du peuple somalien. Je suppose qu’au Conseil de 
securite, nous ne voulons pas qu’il en soit ainsi. 

Le processus de paix d’Arta, dont le Ministre 
somalien des affaires etrangeres a parle durant notre 
reunion privee de ce matin, et l’instauration du 
Gouvernement national de transition constituent une 
chance historique. La communaute internationale est 
d’accord sur le fait que c’est la meilleure chance 
d’instaurer une paix durable en Somalie, mais le 
Gouvernement a herite d’un pays ravage par la guerre 
et qui a besoin de ressources materielles pour la 
reconstruction de ses infrastructures. 

Une clef du succes pour le Gouvernement 
national de transition est d’acquerir des ressources 
suffisantes pour faire face a cette situation. A cet 
egard, nous voudrions insister sur les points suivants, 
que nous voudrions voir refletes dans la declaration 
presidentielle qui sera adoptee a Tissue de notre debat 
ou un peu plus tard. 


Premierement, le Conseil devrait soutenir les 
efforts du Gouvernement national de transition visant a 
parachever le processus de reconciliation nationale, et 
condamner vigoureusement les seigneurs de guerre, qui 
continuent d’entraver les efforts visant a retablir la 
paix et constituent un obstacle sur la voie de la 
reconciliation nationale, une voie qui ferait passer la 
Somalie de la phase du conflit a celle de la 
consolidation de la paix. 

Deuxiemement, le Conseil devrait reaffirmer les 
principes d’unite, d’independance et d’integrite 
territoriale de la Somalie, et de non-ingerence dans ses 
affaires internes, conformement aux buts et principes 
de la Charte des Nations Unies. En fait, ce point ne 
figure pas dans le dernier rapport du Secretaire general. 

Troisiemement, le Conseil devrait envisager la 
mise en place d’un mecanisme de controle et de 
verification pour faciliter la tache du Comite des 
sanctions cree par la resolution 751 (1992) et assurer le 
respect de Tembargo sur les armes, decide par le 
Conseil au titre du Chapitre VII de la Charte, et faire 
cesser toute violation de Tembargo. Ma delegation est 
encouragee par la fermete du President du comite cree 
par la resolution 751 (1992), TAmbassadeur Tafrov, et 
les membres du comite, qui ont souligne que le comite 
doit travailler de fagon efficace. 

Quatriemement, la creation d’un Comite des amis 
de la Somalie est envisagee dans le rapport, et nous 
nous en felicitons. Nous estimons que la mise en place 
de ce comite doit tenir compte de la necessite d’y 
associer les organisations internationales et regionales 
et les Etats impliques dans la crise somalienne, afin 
que son action soit constructive et conduise a la 
reconciliation nationale. Les conflits entre les attitudes 
et initiatives regionales et internationales doivent etre 
evites. 

Enfin, le Conseil de securite et la communaute 
internationale en general doivent participer a un 
veritable processus visant a consolider les acquis 
obtenus en Somalie et a mettre fin au conflit dans ce 
pays et a instaurer la paix dans ce pays ou le chaos et la 
guerre ont regne tant d’annees. C’est la seule fagon de 
faire sortir la Somalie du cercle vicieux resultant du 
manque de securite dans le pays et du fait qu’elle a ete 
tout a fait ignoree durant la decennie ecoulee. Un tel 
processus enverrait un message clair au peuple 
somalien, aux organisations regionales et sous- 
regionales et aux donateurs; il aiderait a renforcer le 
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processus de reconciliation nationale, et soutiendrait 
ainsi les efforts du Gouvernement national de 
transition. La Ligue arabe appuie egalement ces efforts. 

Nous attendons avec interet la conference de 
reconciliation nationale, prevue au mois d’avril a 
Nairobi. Nous esperons qu’elle constituera un tournant 
qualitatif qui permettra a la Somalie et au 
Gouvernement national de transition de choisir l’option 
de la paix et de la securite, avec la cooperation des 
Etats voisins. La cooperation entre la Somalie et les 
pays voisins contribuerait ainsi a assurer la paix en 
Somalie et dans la region, dans le respect de la 
souverainete et de l’integrite territoriale du pays. 

Ce matin, nous avons entendu Lamer grief de la 
Somalie au sujet de la crise concernant la banque Al- 
Barakaat. Je pense que nous devons trouver une 
solution a ce probleme, car cette banque est la seule en 
Somalie - son poumon economique et financier. Nous 
devons done trouver une solution, a la lumiere de la 
declaration du Ministre des affaires etrangeres 
indiquant que le peuple somalien frere est un peuple 
epris de paix. Je pense que l’idee d’une solution doit 
etre examinee de fa£on attentive et avisee pour que la 
vie et le developpement du peuple somalien puissent 
etre assures, et qu’il puisse etre aide, du fait surtout des 
effets catastrophiques de la secheresse dans ce pays et 
dans les pays voisins. 

M. Valdivieso (Colombie) (parle en espagnol ) : 
Je voudrais a mon tour souhaiter une chaleureuse 
bienvenue au Ministre somalien des affaires etrangeres, 
M. Yussuf Hassan Ibrahim, et le remercier pour les 
informations qu’il nous a fournies dans la precedente 
seance privee. Monsieur le President, nous voudrions 
saluer votre initiative de convoquer cette reunion du 
Conseil. 

Je me limiterai a trois des elements figurant dans 
le rapport du Secretaire general, dont le premier est le 
role que doit jouer la communaute internationale. 

La participation de la communaute internationale 
au processus de reconciliation en Somalie a ete tres 
importante. En fait, L autorite dont a fait montre le 
Gouvernement de Djibouti dans le processus d’Arta a 
ete essentiel dans la creation du Gouvernement 
national de transition. 

En outre, en cette etape, l’initiative des chefs 
d’Etat de l’Autorite intergouvernementale pour le 
developpement (IGAD), sous la direction du President 


kenyen Moi, de tenir au milieu du mois d’avril une 
conference de reconciliation nationale merite notre 
plein appui. 

La participation des dirigeants regionaux a cette 
Conference temoigne de Limportance, pour la region, 
de faire aboutir un processus de reconciliation a plus 
large assise afin de garantir une stabilite accrue en 
Somalie. Nous appuyons en consequence cette 
initiative et esperons que les resultats seront fructueux. 

Les autorites regionales jouent deja leur role dans 
le cadre du processus de reconciliation. Nous estimons 
que l’Organisation des Nations Unies et le Conseil de 
securite devraient en faire autant. Le rapport du 
Secretaire general nous avertit que pour des raisons de 
securite, il n’est pas possible d’ouvrir de nouveau un 
bureau politique en Somalie. Nous en prenons note, 
mais nous estimons que nous devons chercher des 
solutions distinctes qui permettent d’assurer une plus 
grande presence politique de l’Organisation des 
Nations Unies sur le terrain, ce qui pourrait finalement 
aider a ameliorer les conditions de securite. 

Une option pourrait etre le renforcement du role 
du Conseil de securite. Je propose que le Conseil 
regoive des informations plus regulieres sur la situation 
sur le terrain. Le Conseil pourrait egalement creer des 
mecanismes pour controler les violations de l’embargo 
sur les armes. Une autre initiative consisterait a 
encourager la creation d’un reseau d’informations a 
travers les institutions de l’Organisation des Nations 
Unies et les organisations non gouvernementales qui 
ont des programmes humanitaires, pour augmenter et 
ameliorer le flux d’informations et pour avoir une 
image meilleure et plus precise de ce qui se passe sur 
le terrain. 

Le deuxieme element que je souhaite evoquer 
concerne l’embargo sur les armes. Nous jugeons 
preoccupantes les informations sur la quantite d’armes 
de petit calibre qui continuent de circuler en Somalie. 
Ce trafic temoigne du fait que l’embargo sur les armes 
qui a ete impose par le Conseil de securite au titre de la 
resolution 733 (1992) continue d’etre viole. II est 
evidemment necessaire de creer un mecanisme de 
surveillance de 1’application de ces sanctions, etant 
donne qu’elles continuent d’etre violees du fait de 
l’absence d’un suivi detaille. 

Dans la declaration presidentielle sur les armes 
de petit calibre adoptee par le Conseil le 31 aout 
dernier, sous la presidence de la Colombie, il est fait 
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mention de la necessite de renforcer l’efficacite des 
embargos sur les armes a travers l’etablissement de 
mecanismes specifiques de verification. II y est 
egalement dit qu’on devrait encourager la cooperation 
entre les organisations non gouvernementales et les 
organisations regionales pour aboutir a une meilleure 
application de l’embargo sur les armes. 

Nous estimons que le Comite des sanctions 
concernant la Somalie, preside par 1’Ambassadeur de 
Bulgarie, doit diriger ce processus pour garantir le 
respect par tous les Etats des dispositions du Conseil. 
L’Ambassadeur Tafrov peut compter sur la pleine 
collaboration de notre delegation a cet egard. 

Dans cette meme declaration presidentielle, il est 
demande au Secretaire general d’inclure dans ses 
rapports des evaluations analytiques du trafic illegal 
des armes legeres et de petit calibre. II est tragique que 
ces conflits soient alimentes par le trafic d’armes de 
petit calibre, par l’ingerence des Etats limitrophes et 
l’indifference des pays exportateurs d’armes quant a la 
destination de leurs ventes. Voila pourquoi nous 
insistons pour que 1’evolution de cette question en 
Somalie soit davantage developpee dans le prochain 
rapport du Secretaire general. 

Le troisieme point concerne la lutte contre le 
terrorisme. La lutte contre le terrorisme doit etre menee 
a un niveau international et exige 1’ engagement de tous 
les Etats. Le Gouvernement national de transition nous 
a fait savoir que plusieurs mesures ont ete adoptees 
pour appliquer la resolution 1373 (2001). II demande a 
la communaute internationale de l’aider a mettre en 
place Einfrastructure necessaire afin de garantir le 
plein respect de cette resolution. Nous estimons que cet 
appel devrait etre entendu pour eviter que la Somalie 
ne devienne un refuge pour les terroristes, faute de 
cooperation. 

Les effets de la lutte contre le terrorisme se sont 
deja fait sentir en Somalie. La fermeture du groupe Al- 
Barakaat Companies, Somalia Ltd., a entraine des 
diminutions des revenus salariaux des families, a la 
suite de quoi il a ete encore plus difficile de developper 
certains programmes. Il serait souhaitable de mettre en 
place des systemes de transferts de fonds transparents 
pour que les Somaliens puissent beneficier de systemes 
licites sans liens avec les reseaux de financement du 
terrorisme. A cet egard, nous appuyons les initiatives 
que le Programme des Nations Unies pour le 


developpement a 1’intention de developper dans ce 
pays. 

Pour conclure, je voudrais rappeler la 
determination de la communaute internationale, et du 
Conseil en particulier, d’oeuvrer a la reconciliation 
nationale en Somalie et d’empecher que l’anarchie, qui 
a regne sur ces territoires durant tant d’annees, ne 
triomphe a nouveau. 

M. Wang Yingfan (Chine) (parle en chinois) : 
D’emblee, je souhaite saluer le Ministre des affaires 
etrangeres du Gouvernement national de transition 
somalien, M. Yussuf Hassan Ibrahim, a la reunion 
d’aujourd’hui. Je voudrais feliciter egalement le 
Representant du Secretaire general et Chef du Bureau 
des Nations Unies pour la Somalie, M. Tubman, qui 
vient d’etre nomme. 

Conformement a la decision prise par le Sommet 
de L Autorite intergouvernementale pour le 
developpement (IGAD) et le Comite des ministres des 
affaires etrangeres de L Autorite intergouvernementale 
[sur la Somalie], la Conference de reconciliation 
nationale pour la Somalie se tiendra en avril a Nairobi. 
Cette conference doit etre preparee conjointement par 
les trois pays voisins et le secretariat de 1TGAD. 

Nous apprecions et appuyons 1’evolution 
encourageante survenue dans le cadre du processus de 
paix de la Somalie. Permettez-moi toutefois de signaler 
que la responsabilite de la reconciliation nationale et 
de la paix durable incombe, en derniere analyse, aux 
parties somaliennes elles-memes. Sans la participation 
et le soutien de toutes les parties en Somalie, les 
meilleures initiatives pour la paix resteront lettre 
morte. Ce serait un exercice de definition des strategies 
sans se rendre sur place. 

Nous souscrivons aux vues du Secretaire general 
selon lesquelles les dirigeants somaliens sont les seuls 
a pouvoir decider de mettre fin aux souffrances de leur 
peuple et negocier la fin du conflit. En consequence, 
nous demandons instamment aux parties somaliennes, 
dans l’interet supreme de la reconciliation nationale, de 
faire preuve de la bonne volonte necessaire, de 
participer a la Conference de Nairobi en avril sans 
conditions prealables et de tenter de resoudre, a travers 
le dialogue et les negociations, des problemes qui ne 
sauraient etre regies par la force. 

Comme le Secretaire general l’indique dans son 
rapport, le processus de paix en Somalie necessitera 
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non seulement une volonte politique de la part des 
dirigeants politiques somaliens, l’encouragement et 
l’appui durables des voisins les plus proches de la 
Somalie et de la communaute internationale, mais aussi 
une convergence accrue des objectifs et une 
coordination des initiatives de la communaute 
internationale. C’est la seule maniere de contribuer a la 
mise en place d’un gouvernement a large assise, 
inclusif, sur la base du maintien de la souverainete et 
de l’integrite territoriale de la Somalie. 

Nous apprecions l’enorme travail en matiere de 
secours humanitaire accompli par le systeme des 
Nations Unies et d’autres institutions dans des 
conditions extremement difficiles sur le terrain. Nous 
demandons aux factions somaliennes d’assurer la 
liberte de mouvement ainsi que la surete et la securite 
du personnel humanitaire et de lui assurer les services 
dont il a besoin. 

La mise en oeuvre effective de l’embargo sur les 
armes en Somalie peut jouer un role incitatif dans le 
processus de paix. Nous esperons que la situation de 
longue date d’application inefficace des sanctions sera 
bientot inversee. Nous continuerons d’appuyer le 
travail accompli par le Comite des sanctions, et nous 
esperons que les pays et les organisations regionales 
interesses coopereront activement avec lui. 

M. Levitte (France) : A mon tour. Monsieur le 
President, je voudrais souhaiter la tres bienvenue dans 
cette salle au Ministre des affaires etrangeres de la 
Somalie, M. Yussuf Hassan Ibrahim. Je voudrais 
egalement le remercier des informations qu’il nous a 
apportees lors de la seance privee. Soyez assure. 
Monsieur le Ministre, qu’elles nous sont tres utiles. 

Le Gouvernement national de transition, issu du 
processus d’Arta, merite d’etre soutenu. Comme La dit 
le Secretaire general, c’est la seule option viable. C’est 
aussi la meilleure garantie de l’unite et de l’integrite 
territoriale de la Somalie, une unite et une integrite 
territoriale auxquelles notre Conseil rappelle 
constamment son attachement. II faut donner toute sa 
chance au nouveau gouvernement du Premier ministre 
Farah. II faut repondre aux offres de cooperation de ce 
gouvernement dans le domaine de la lutte contre le 
terrorisme. 

Une intervention va etre prononcee plus tard dans 
notre seance au nom de F Union europeenne par le 
Representant permanent de l’Espagne. La France y 


souscrit pleinement. Je limiterai done mon intervention 
a quelques brefs commentaires. 

Le Conseil de securite a ete saisi de la situation 
en Somalie pour la premiere fois au debut de l’annee 
1992, il y a 10 ans. II a consacre beaucoup d’energie a 
la crise somalienne. Il a adopte sur le sujet pres de 20 
resolutions. Ces resolutions ont permis le deployment 
de deux operations de maintien de la paix, d’un cout de 
quelques 2 milliards de dollars, et d’une force 
multinationale de 37 000 hommes. 

Ce n’est pas le moment de baisser les bras. La 
France partage l’optimisme prudent du Secretaire 
general. Le neuvieme Sommet de 1’Autorite 
intergouvernementale pour le developpement (IGAD) a 
ouvert de nouvelles perspectives. La Conference de 
reconciliation nationale prevue pendant la seconde 
quinzaine d’avril a Nairobi devrait les confirmer, a 
condition toutefois que le Gouvernement national de 
transition et l’ensemble des parties somaliennes y 
participent sans prealables. A condition aussi que 
l’ensemble des Etats de la region confirment leurs 
bonnes dispositions. C’est Fun des messages que notre 
Conseil doit faire passer. 

Dans le contexte nouveau de l’apres 
11 septembre, il est essentiel d’aider la Somalie pour 
eviter qu’elle ne devienne un nouvel Afghanistan. Il 
faut le faire en concertation avec les Somaliens. Il faut 
le faire en limitant les consequences humanitaires. On 
ne peut que souligner de ce point de vue les 
consequences tres lourdes du gel des avoirs d’Al- 
Barakaat. La formule de degel controle des avoirs 
geles, proposee par les autorites somaliennes, devrait 
recevoir un accueil favorable. 

Que peut faire notre Conseil? Plusieurs pistes, 
excellentes, sont evoquees dans le rapport du 
Secretaire general. Les missions de bons offices de 
Mohamed Sahnoun ont certainement eu un effet tres 
benefique, au sommet de Khartoum en particulier. Il 
faut les poursuivre et les intensifier. Elies completeront 
utilement Faction quotidienne du nouveau representant 
du Secretaire general, M. Winston Tubman. 

La creation de deux Groupes d’amis, a Nairobi et 
a New York, va egalement dans le bon sens. La France 
serait interessee a y participer, aux cotes d’autres pays 
susceptibles de favoriser le reglement et de contribuer 
a la mobilisation de la communaute internationale. 
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Que faire d’autre? II est important d’abord que le 
Conseil reaffirme clairement son attachement a certains 
principes. La France appuie sans reserve la preparation 
d’ttne declaration presidentielle qui pourrait etre 
adoptee cette semaine. 

Ensuite, les moyens de rendre effectif l’embargo 
sur les armes, decide en 1992, sont discutes par le 
Comite des sanctions, sous la conduite de son nouveau 
president, l’Ambassadeur de Bulgarie. Je ne vais pas 
les detailler, mais c’est un enjeu majeur dans un pays 
marque par la proliferation des armes. Des programmes 
de desarmement, demobilisation et reintegration 
importants seront aussi indispensables. 

Enfin, notre Conseil doit se tenir pret a franchir 
un pas decisif. La France est favorable a l’envoi d’une 
mission de consolidation de la paix en Somalie des que 
les conditions de securite le permettront. Les resultats 
de la mission interinstitutions, qui s’est rendue dans 
plusieurs regions somaliennes du 15 au 23 janvier, ne 
concluent malheureusement pas encore en ce sens. 
Mais il faut que la securite, a Mogadishu notamment, 
continue d’etre regulierement evaluee, avec l’espoir 
qu’un feu vert pourra etre donne prochainement a un 
retour des Nations Unies, notamment dans la capitale. 

M. Bhuckory (Maurice) (parle en anglais ) : Je 
voudrais tout d’abord. Monsieur le President, vous 
remercier d’avoir organise cette seance publique afin 
de debattre du rapport du Secretaire general sur la 
situation en Somalie. Je saisis cette occasion pour 
souhaiter la bienvenue a M. Yussuf Hassan Ibrahim, 
Ministre des affaires etrangeres de la Somalie, qui se 
trouve parmi nous et pour le remercier de sa 
declaration exhaustive faite plus tot aujourd’hui. 

Depuis notre debat portant sur la situation en 
Somalie dans cette salle en octobre dernier, un certain 
nombre de faits importants se sont produits en ce qui 
concerne la Somalie - d’abord et surtout, la nomination 
d’un nouveau Premier Ministre, M. Hassan Abshir 
Farah, auquel nous voudrions souhaiter nos meilleurs 
voeux de reussite. II y a eu egalement un changement 
au niveau du representant du Secretaire general, 
M. Winston Tubman rempla£ant M. David Stephen. Je 
saisis cette occasion pour rendre hommage a 
M. Stephen pour le travail considerable qu’il a 
accompli au cours des quatre dernieres annees afin 
d’appuyer le processus de reconciliation nationale en 
Somalie. Nous savons que sa tache n’a pas ete facile. 
Nous souhaitons le bienvenue a M. Tubman dans ses 


nouvelles fonctions de nouveau representant du 
Secretaire general et nous l’assurons de notre appui 
plein et entier dans ses nouvelles taches. 

Maurice a maintes fois repete que le processus 
d’Arta demeure le seul cadre viable permettant 
d’apporter l’espoir aux Somaliens et en fin de compte 
la paix et la stabilite en Somalie. C’est la raison pour 
laquelle il est si important de continuer d’axer nos 
efforts sur T achievement du processus d’Arta. 

En octobre dernier, lorsque nous avoirs examine 
la situation en Somalie, la delegation mauricienne a 
indique que les deux defis principaux auxquels etaient 
confrontes le pays et le Gouvernenrent national de 
transition etaient la reconciliation nationale au niveau 
politique et la sauvegarde de la souverainete, de 
l’integrite territoriale et de l’unite de la Somalie. Nous 
nous felicitons a cet egard de la declaration du 
Gouvernement national de transition qui indique sa 
volonte de faire du processus de reconciliation la 
priorite absolue par le biais de pourparlers avec les 
chefs de faction et les administrations regionales. 
Depuis novembre dernier, il y a eu un certain nombre 
d’initiatives regionales importantes pour faire avancer 
le processus de reconciliation. Nous devoirs encourager 
ces initiatives autant que possible. 

Une initiative inrportante a ete la reunion de 
reconciliation convoquee en decembre dernier par le 
President Moi du Kenya, au cours de laquelle plusieurs 
accords ont ete signes entre le Gouvernement national 
de transition et les chefs de faction presents a la 
reunion. Ces efforts ont culmine dans la decision qu’a 
prise le Gouvernement national de transition de 
constituer un gouvernement pleinement representatif et 
reposant sur une large assise. Cela temoigne clairement 
de la volonte du Gouvernement national de transition 
de faire participer les chefs de faction qui sont 
jusqu’ici restes en marge du processus d’Arta. Cela 
indique egalement qu’un processus de reconciliation 
dans le pays est possible - surtout si les pays de la 
region sont determines a aider les efforts de 
reconciliation. 

Nous appuyons la proposition du Secretaire 
general de reconstituer le Comite des amis de la 
Somalie. Nous pensons qu’un tel groupe pourrait etre 
tres utile pour faire avancer les objectifs de la 
Conference d’Arta, que le Conseil de securite a a 
plusieurs reprises reiteres. Il est done imperatif que les 
membres de ce groupe, qui sera etabli tant a Nairobi 
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qu’a New York, partagent la meme vision que le 
Conseil de securite. Ils doivent egalement etre 
sincerement determines a aider le Gouvernement 
national de transition a faire avancer le processus de 
reconciliation. Maurice est pret a s’associer a ce 
groupe. 

Nous nous felicitons egalement de l’initiative 
politique regionale recente prise par l’Autorite 
intergouvernementale pour le developpement (IGAD) 
en vue d’aider le processus politique en Somalie. 
L’lGAD joue, en effet, un role essentiel pour 
promouvoir la reconciliation nationale en Somalie. 
Cela a ete nettement manifesto lors du neuvieme 
Sommet de 1’IGAD qui a porte toute son attention sur 
cette question. Ma delegation se felicite de la decision 
du Sommet de tenir la reunion de reconciliation 
somalienne a Nairobi le mois prochain. A cet egard, il 
importe que la communaute internationale et le Conseil 
de securite envoient un message puissant d’appui et 
permettent par tous les moyens la tenue de cette 
conference. 

Le rapport du Secretaire general depeint un 
sombre tableau de la situation humanitaire en Somalie. 
La situation en matiere de securite alimentaire a Gedo 
est precaire. La communaute internationale doit done 
redoubler d’efforts pour empecher qu’une tragedie 
humanitaire ne survienne en Somalie. Nous invitons les 
pays donateurs a repondre a l’Appel global 
interinstitutions des Nations Unies pour la Somalie. 

En ce qui concerne la situation en matiere de 
securite en Somalie, nous avons pris note des resultats 
de la mission interinstitutions devaluation de la 
situation en matiere de securite. Le rapport indique que 
la Somalie reste l’un des environnements les plus 
dangereux dans lesquels intervient l’ONU. C’est ce qui 
empeche le Secretaire general de lancer le programme 
general de consolidation de la paix tant attendu. II est 
clair que l’insecurite est le resultat des actions des 
seigneurs de la guerre et de leur refus de cooperer avec 
le Gouvernement national de transition. II est 
inacceptable que l’ONU continue d’etre l’otage de ces 
seigneurs de la guerre qui ne souhaitent qu’attiser la 
violence et saper tout effort de reconciliation. 

L’intransigeance des seigneurs de la guerre est 
exacerbee par la proliferation d’armes legeres et la 
facilite avec laquelle il est possible de se les procurer 
en Somalie. Il importe done que ceux qui arment les 
diverses milices somaliennes soient identifies, et que 


des mesures soient prises a leur encontre. L’embargo 
sur les armes qui a ete impose contre la Somalie aux 
termes de la resolution 733 (1992) du Conseil de 
securite est de toute evidence viole. Il est inacceptable 
que, alors que le Conseil de securite essaie d’apporter 
la paix et la stabilite en Somalie, des elements sans 
scrupules continuent de faire exactement le contraire 
en armant les seigneurs de la guerre. 

Nous sommes reconnaissants a LAmbassadeur 
Tafrov de la Bulgarie d’avoir relancer les travaux du 
Comite des sanctions concernant la Somalie. Nous 
pensons qu’il est absolument necessaire de renforcer 
l’embargo sur les armes dans ce pays. 

Alors que nous debattons une nouvelle fois 
aujourd’hui de la situation en Somalie au sein du 
Conseil, nous devrions nous demander ce que 
l’Organisation des Nations Unies peut faire pour aider 
ce pays qui souffre de l’anarchie et du chaos depuis 
plus de 10 ans. Nous disposons maintenant d’un 
processus qui semble etre bien lance et d’un 
Gouvernement national de transition qui montre sa 
determination a ramener la paix et l’ordre dans le pays. 
Dans la declaration qu’il a faite en octobre dernier au 
Conseil, l’ancien Premier Ministre Galaydh a declare 

« dans toutes les discussions que nous avons eues 
avec les donateurs et avec les Nations Unies, 
nous avons toujours dit que la meilleure maniere 
de nous aider serait de nous aider a constituer une 
force de police et des forces de securite. » 
( S/PV.4392 (Resumption 1), p. 20) 

C’est precisement ce que l’ONU devrait faire 
pour que le Gouvernement national de transition assure 
la securite a Mogadishu et ailleurs. Nous invitons les 
differentes institutions de developpement des Nations 
Unies de redoubler d’efforts pour former et equiper les 
forces de securite du Gouvernement national de 

transition. Les soi-disant forces de police de 

Mogadishu vivent dans des camps et ne sont pas 

remunerees. Les aider enverrait un message puissant 
aux Somaliens, a savoir que la communaute 
internationale se preoccupe de leur sort, et aux 
seigneurs de la guerre, a savoir qu’il serait dans leur 
interet de deposer les armes et de s’associer au 

processus de paix. 

Enfin, nous appuyons pleinement egalement les 
projets de desarmement, de demobilisation et de 
reinsertion (DDR) des milices actuellement envisages 
par le Programme des Nations Unies pour le 
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developpement. Nous esperons que le prochain rapport 
du Secretaire general sur la situation en Somalie 
indiquera les effectifs de police qui auront jusque la 
beneficie de cette formation et le nombre des miliciens 
vises par le programme de DDR. 

M. Mbayu (Cameroun) : Je vous remercie. 
Monsieur le President, de votre initiative d’organiser 
un debat public du Conseil de securite sur la situation 
en Somalie. Comme ceux qui m’ont precede, je salue la 
presence parmi nous de S. E. M. Yussuf Hassan 
Ibrahim, Ministre des affaires etrangeres du 
Gouvernement national de transition de la Somalie. 
Nous le remercions pour les informations detaillees 
qu’il nous a fournies, a la seance privee de ce matin, 
sur la situation dans son pays et sur les efforts du 
Gouvernement national de transition en faveur de la 
paix et de la reconciliation nationale en Somalie. 

La situation en Somalie constitue depuis de 
longues annees un grave sujet de preoccupation pour la 
communaute internationale, un pays divise, dechire, 
devaste et meurtri par la guerre. On comprend, dans 
ces conditions, notre accueil chaleureux du dernier 
rapport du Secretaire general. Les donnees y contenues 
font en effet renaitre une lueur d’espoir. A nous de 
capitaliser ces signaux positifs. 

Le Cameroun pense que notre Conseil, a Tissue 
du present debat, pourrait insister sur cinq mesures qui 
lui paraissent fondamentales : premierement, le 
maintien et le renforcement d’un dialogue national 
entre toutes les factions somaliennes. Deuxiemement, 
la necessite d’intensifier le processus de reconciliation 
nationale a me me de favoriser la mise en place d’un 
gouvernement pleinement representatif et reposant sur 
une large assise tout en preservant la souverainete, 
l’integrite territoriale et l’unite de la Somalie. 
Troisiemement, Tadoption des mesures concretes en 
faveur du relevement socioeconomique et du 
retablissement de la paix, de la securite et de la 
stabilite dans ce pays. Ces dernieres mesures passent 
par une mobilisation accrue des ressources financieres 
pour atteindre le minimum de 83,7 millions de dollars 
demandes dans TAppel global interinstitutions des 
Nations Unies pour faire face aux besoins 
humanitaires. Ces mesures s’accompagnent aussi d’un 
soutien materiel et financier accru aux actions fort 
prometteuses sur le terrain de TOrganisation mondiale 
de la sante et de Medecins sans frontieres. 
Quatriemement, Tassistance supplementaire a l’appui 
au plan interinstitutions des Nations Unies consolide 


pour le desarmement, la demobilisation et la 
reinsertion. Cinquiemement, le renforcement des 
activites de redressement et de developpement en 
faveur de la consolidation de la paix, en mettant un 
accent particulier sur la lutte contre Tanalphabetisme, 
le respect de l’etat de droit, le deminage, la 
demobilisation des milices, leur reinsertion et les droits 
de l’homme. 

Pour reussir dans cette oeuvre de redressement et 
de reconstruction de la Somalie, les freres somaliens 
eux-memes doivent faire preuve d’un esprit de 
tolerance, de patriotisme, de dialogue, et accepter les 
negociations en vue de la reconciliation nationale. A 
cet effet, mon pays soutient Tinitiative de pays 
membres de T Autorite intergouvernementale pour le 
developpement (IGAD)de convier toutes les factions a 
une conference de reconciliation nationale au cours de 
la seconde moitie d’avril 2002. Notre voeu serait de 
voir toutes les factions prendre effectivement part a 
cette conference. 

Le Cameroun apporte egalement son appui a 
Tinitiative du Secretaire general tendant a creer deux 
comites pour la Somalie, Tun a Nairobi, l’autre a New 
York. La composition de ces deux comites devrait 
toutefois tenir compte de la complexity du sujet et des 
susceptibilites declarees dans la sous-region. 

Je voudrais enfin presenter mes felicitations au 
nouveau Representant special du Secretaire general, 
M. Tubman, en lui souhaitant bonne chance dans cette 
haute et exaltante mission qui consiste a ramener la 
paix et la reconciliation des coeurs en Somalie. 

M. Corr (Irlande) (parle en cmglais ) : Je vous 
remercie. Monsieur le President, d’avoir convoque 
cette seance publique consacree a la Somalie. 

Ma delegation, a Tinstar d’autres delegations, 
salue chaleureusement M. Yussuf Hassan Ibrahim, 
Ministre des affaires etrangeres de la Somalie, avec qui 
nous avons eu une reunion tres constructive en seance 
privee, ce matin. 

Depuis que l’lrlande siege au Conseil de securite, 
elle a donne un statut prioritaire a la situation en 
Somalie. C’est pourquoi nous sornmes heureux de voir 
que le Conseil et Tensemble des membres se penchent 
sur cette question au cours de cette seance publique. 

Le Representant permanent de TEspagne 
interviendra sous peu au nom de l’Union europeenne. 
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et l’lrlande s’associe bien entendu pleinement a cette 
declaration. 

Je tiens a remercier le Secretaire general de son 
rapport dont nous sommes saisis aujourd’hui. Je veux 
rendre un hommage chaleureux a l’ancien Representant 
du Secretaire general, M. David Stephen, pour son 
engagement en faveur du peuple de la Somalie et pour 
ses efforts inlassables pour ce qui doit etre l’un des 
postes les plus difficiles du systeme des Nations Unies. 
Je voudrais egalement souhaiter a M. Winston Tubman, 
le nouveau Representant du Secretaire general, plein 
succes alors qu’il prend le relais. 

En octobre, nous avons entendu l’ancien 
Representant du Secretaire general, M. Stephen, 
declarer que les Somaliens etaient prets pour la paix. 
Aujourd’hui, nous voyons dans le rapport du Secretaire 
general que les chefs d’Etat de T Autorite 
intergouvernementale pour le developpement (IGAD) 
sont parvenus a la conclusion que les Somaliens etaient 
fatigues des conflits et des divisions. Le fait est que la 
dynamique de la paix doit venir des Somaliens eux- 
memes. 11 ressort desormais clairement que le peuple 
somalien a entame ce qui ne sera pas un processus 
facile vers une reconciliation pacifique. II ressort 
egalement clairement que la communaute 
internationale dans son ensemble doit appuyer ses 
efforts en s’inspirant des premieres mesures 
provisoires prises a Arta. Ma delegation se felicite 
done de la proposition du Secretaire general tendant a 
creer un Comite des amis de la Somalie a New York et 
a Nairobi. 

Nous sommes particulierement encourages par le 
fait qu’il existe desormais un accord sur une approche 
regionale unifiee qui laisse augurer un nouvel espoir 
pour la Somalie. L’lrlande appuie avec force les 
initiatives de 1’IGAD convenues au niveau des chefs 
d’Etat et de gouvernement et des ministres des affaires 
etrangeres depuis le debut de l’annee. Meme s’il est 
clair que les dirigeants somaliens sont les seuls a 
pouvoir mettre un terme aux souffrances de leur 
peuple, il faut tout de meme dire que cela sera 
impossible sans une approche constructive et 
coordonnee de la part des pays voisins. Nous 
encourageons tous les Etats, notamment ceux de la 
region, a continuer a contribuer dans cet esprit positif a 
la reconciliation nationale en Somalie. Cela profitera 
non seulement au peuple de ce pays mais, d’une fa£on 
generale, a la stabilite et au developpement de la 
region. 


La Conference sur la reconciliation nationale en 
Somalie qui doit se tenir dans quelques semaines, sera 
l’occasion historique pour les parties somaliennes 
- toutes les parties somaliennes - de commencer enfin 
a placer les interets des Somaliens - victimes 
innocentes d’annees de luttes insensees pour le pouvoir 
et de divisions - avant les luttes pour le pouvoir et les 
motifs partisans. Nous encourageons vivement toutes 
les parties somaliennes a participer a la conference et 
ce, sans conditions prealables, dans un esprit de 
compromis et de cooperation, afin d’achever le 
processus entame a Arta. 

En meme temps, nous encourageons toutes les 
parties a continuer de chercher a parvenir a une 
reconciliation au niveau local egalement. Ma 
delegation se felicite tout particulierement de la 
volonte du Secretaire general et de son conseiller, 
M. Mohamed Sahnoun, d’aider les pays de 1’IGAD 
dans Tapplication de la decision prise au neuvieme 
Sommet de 1’IGAD. L’lrlande appuie fermement un 
role actif de l’ONU dans ce domaine. 

Comme l’indique clairement le rapport du 
Secretaire general, divers organes et organismes des 
Nations Unies, notamment le Programme des Nations 
Unies pour le developpement (PNUD), ceuvrent 
activement a la promotion de la paix et de la 
reconciliation grace a differents programmes en 
Somalie qui, comme le dit le Secretaire general, 
contribuent aux objectifs generaux de consolidation de 
la paix de l’ONU. Nous trouvons encourageants la 
seance d’information que le Bureau de la coordination 
des affaires humanitaires a tenue a Geneve, en fevrier, 
en presentant 1’Appel global interinstitutions , ainsi 
que le fait que n’importe quel jour, 150 fonctionnaires 
environ de l’ONU travaillent sur le terrain en Somalie. 

Les resultats de la recente mission 
interinstitutions devaluation de la situation sur le plan 
de la securite en Somalie sont clairs, et bien entendu, 
nous acceptons le fait que pour l’instant, l’ONU ne doit 
pas rapatrier le Bureau politique des Nations Unies 
pour la Somalie. Nous esperons egalement, et nous 
sommes confiants, que cette question restera a l’ordre 
du jour. Entre-temps, nous devons voir ce que peut 
faire la communaute internationale dans ces limites 
pour aider le peuple somalien qui depuis plus d’une 
decennie lutte, dans une large mesure, sans l’appui 
dont les populations d’autres pays en crise peuvent 
beneficier. 


und_gen_n0227937_docu_n 


12 



S/PV.4487 


La communaute internationale a une 
responsabilite claire et nette envers le peuple somalien, 
ce qui nous oblige a regarder au-dela des limitations 
que la situation securitaire actuelle impose, et a 
reflechir a ce qui est possible dans ces limites pour 
aider a creer une situation permettant a l’ONU de 
s’engager plus activement en Somalie. Bref, au Conseil 
de securite, nous partageons egalement cette 
responsabilite. II ne nous est pas donne de rester 
silencieux et inactif. 

Nous avons la declaration presidentielle que nous 
avons adoptee en octobre et qui appelle a des 
propositions sur la fagon dont l’ONU pourrait encore 
aider a demobiliser les miliciens et a former du 
personnel de police du Gouvernement national de 
transition. Nous pensons qu’il serait bon d’examiner 
ces propositions et tout autre moyen permettant de 
creer des conditions plus propices sur le terrain. 

Nous devons egalement voir comment nous 
pourrons rendre plus efficace l’embargo sur les armes 
en Somalie. Les rapports sur les preparatifs en vue 
d’une grande offensive - au paragraphe 33 du rapport - 
sont extremement inquietants, car cela constituerait une 
violation flagrante de la resolution 733 (1992) du 
Conseil de securite. Dans la declaration presidentielle 
d’octobre de l’annee derniere, le Conseil soulignait 

« que tous les Etats, en particulier ceux de la 
region, doivent s’abstenir de toute ingerence dans 
les affaires interieures de la Somalie. Une telle 
ingerence risquerait de mettre en danger la 
souverainete, l’integrite territoriale, 

l’independance politique et l’unite de la 
Somalie. » ( S/PRST/2001/30, p. 2) 

Le Conseil insistait encore pour « que le territoire de la 
Somalie ne soit pas utilise pour destabiliser la sous- 
region » (ibid.). Nous pensons que, si ces principes 
etaient respectes, la situation securitaire en Somalie 
s’en trouverait amelioree. 

Nous appuyons energiquement le renforcement 
de Lapplication du regime de sanctions. On pourrait 
notamment creer un mecanisme a cette fin, car il 
apparait clairement que le regime en place depuis 
aujourd’hui 10 ans n’a pas ete applique. 

L’lrlande se felicite de la mise en place par le 
Gouvernement national de transition d’une equipe 
speciale de lutte contre le terrorisme, et nous esperons 
qu’elle effectuera au plus vite un travail efficace. 


Le rapport du Secretaire general indique que la 
situation humanitaire est tres grave dans le pays. Les 
organismes des Nations Unies qui travaillent dans le 
domaine humanitaire et le developpement continuent, 
en depit des obstacles, de mener a bien un travail 
important et vital. On compte parmi ces obstacles une 
certaine lassitude de la part de la communaute 
internationale des bailleurs de fonds, et nous exhortons 
vivement ces derniers a repondre avec generosite a 
l’Appel global interinstitutions. 

Ma delegation prend note des commentaires du 
Ministre, ce matin, sur l’effet du gel des comptes d’Al- 
Barakaat et nous esperons qu’une solution satisfaisante 
sera rapidement trouvee, qui aiderait a alleger des 
souffrances inutiles. 

II n’existe rien qui ressemble a une societe ratee. 
II y a peut-etre des institutions d’Etat ratees; il peut y 
avoir des faiblesses dans 1’administration, mais la 
societe et les besoins des peuples transcendent les 
definitions legalistes, plus etroites. Le peuple somalien 
a besoin de l’aide de la communaute internationale. 
Les partenaires de l’Autorite intergouvernementale 
pour le developpement (IGAD) ont besoin de notre 
appui. Les peuples de la region ont besoin de notre 
engagement. Au Conseil, nous avons le devoir d’offrir 
cet appui. 

M. Diallo (Guinee) : Monsieur le President, ma 
delegation souhaite, tout d’abord, vous remercier 
d’avoir pris l’initiative d’organiser ce debat public sur 
la Somalie, quelques jours seulement apres celui 
consacre au conflit Ethiopie-Eryhtree. Cette autre 
initiative est la demonstration on ne peut plus 
eloquente de l’interet que notre Conseil, a travers votre 
presidence, attache au reglement pacifique des conflits 
en Afrique. Ma delegation souhaite egalement exprimer 
sa reconnaissance au Secretaire general pour les 
informations fort detaillees et tres utiles contenues 
dans son dernier rapport sur la situation en Somalie. 

Nous nous felicitons de la nomination de 
M. Winston Tubman aux fonctions de chef du bureau 
politique des Nations Unies pour la Somalie et 
Tassurons de notre cooperation. Nous voudrions aussi 
saluer la presence de S. E. M. Yussuf Hassan Ibrahim, 
Ministre des affaires etrangeres de la Somalie, et le 
remercier de son expose enrichissant lors de notre 
seance privee. 

La grave crise qui secoue la Somalie depuis plus 
d’une decennie reste un sujet de grande preoccupation. 
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Sur le plan de la reconciliation nationale, des jalons ont 
ete poses. Le processus de paix d’Arta de 2000, qui a 
favorise le rapprochement d’une partie des Somaliens 
et donne lieu a la mise en place d’institutions de 
transition, est a cet egard porteur d’espoir. Ma 
delegation est d’avis que ce processus, reconnu par la 
communaute internationale comme seule base viable 
pour une solution globale et durable de la crise, doit 
etre mene a son terme. 

Dans cette perspective, il nous parait imperatif et 
urgent que toutes les parties au conflit, groupes 
politiques et factions integrent le processus en cours. 
C’est la une des conditions sine qua non d’un retour 
definitif de la paix. La reconciliation nationale et la 
restauration de la confiance ne sauraient se realiser 
sans la participation effective de toutes les sensibilites 
sociopolitiques du pays. 

C’est le lieu de se feliciter de la decision du 
neuvieme sommet des chefs d’Etat de l’Autorite 
intergouvernementale pour le developpement (IGAD) 
de tenir, en avril prochain, a Nairobi, une reunion de 
reconciliation qui prevoit la participation de tous les 
acteurs politiques somaliens. II serait souhaitable que 
tous ceux qui disposent d’une certaine influence sur les 
differents acteurs en usent pour assurer leur 
participation effective. 

II ne fait aucun doute que les resultats enregistres 
sont derisoires compares aux souffrances endurees par 
les populations somaliennes depuis 1991. En effet, de 
nombreux defis restent encore a relever, parmi lesquels 
les problemes humanitaires et de securite. C’est 
pourquoi la necessite de renforcer l’embargo sur les 
armes en vue de mettre fin a leur proliferation 
s’impose, de meme que la mise en oeuvre d’un 
programme de demobilisation, de desarmement et de 
reinsertion. 

Au plan humanitaire, ma delegation, preoccupee 
par la grave situation alimentaire, lance un appel a la 
communaute internationale en vue de la mobilisation 
des ressources susceptibles d’alleger la souffrance des 
populations. 

II reste entendu qu’il appartient d’abord aux 
Somaliens eux-memes de faire preuve de sagesse pour 
enfin mettre un terme au conflit fratricide qui n’a que 
trop dure. Toutefois, il n’en demeure pas moins vrai 
que la communaute internationale peut donner l’elan et 
poursuivre ainsi les efforts consacres a ce pays depuis 
1992. C’est pourquoi ma delegation reste convaincue 


du role que peut encore jouer l’ONU dans le 
redressement de la Somalie, en tenant compte, il va 
sans dire, de la securite de son personnel. Elle estime 
que dans le contexte international actuel, la mise en 
place d’une mission de consolidation de la paix en 
Somalie s’avere indispensable. 

Enfin, ma delegation est favorable a l’idee de la 
creation du comite des amis du Secretaire general pour 
la Somalie. 

M. Williamson (Etats-Unis) (parle en anglais) : 
Nous souhaitons la bienvenue a nos amis somaliens, le 
Ministre des affaires etrangeres Yussuf Hassan Ibrahim 
et les autres membres du Gouvernement national de 
transition de retour au Conseil de securite. Nous les 
remercions de leurs declarations de ce matin devant le 
Conseil. Nous notons les efforts qu’ils font pour se 
conformer aux dispositions de la resolution 1373 
(2001) du Conseil de securite et nous apprecions leur 
contribution jusqu’ici dans la guerre contre le 
terrorisme. 

Les Etats-Unis demeurent attaches a travailler 
avec tous les Somaliens qui sont prets a lutter contre le 
terrorisme, creer un environnement sur pour 
l’acheminement de l’aide humanitaire, encourager le 
developpement economique et relever les defis a long 
terme en ce qui concerne la gestion des affaires 
publiques. 

Nous remercions le Secretaire general de son 
recent rapport consacre a la Somalie et nous partageons 
ses preoccupations quant au manque de progres en 
matiere de reconciliation politique. Nous demeurons 
nous aussi preoccupes par la violence qui perdure en 
Somalie. Nous condamnons tout particulierement ceux 
qui sont responsables de la mort recente d’un 
travailleur du Fonds des Nations Unies pour l’enfance 
(UNICEF) et de l’enlevement du Directeur du 
programme de 1’UNICEF base a Mogadishu. Ces 
incidents illustrent une fois de plus la situation tres 
dangereuse a laquelle le personnel de l’ONU est 
confronte quotidiennement en Somalie. 

Nous rendons hommage a l’ONU qui fait des 
efforts continus pour aider les civils dans le besoin par 
la fourniture d’aide humanitaire et par la promotion du 
developpement economique la ou cela est possible. 
Nous partageons les preoccupations du Conseil de 
securite en ce qui concerne 1’aggravation de la 
situation humanitaire, a laquelle vient s’ajouter le 
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niveau de violence qui menace d’entraver les 
operations d’assistance humanitaire. 

Les Etats-Unis appuient la recommandation du 
Secretaire general visant a creer un comite des amis de 
la Somalie constitue a Nairobi et a New York. Nous 
souhaitons egalement remercier M. David Stephen, 
ancien Representant du Secretaire general en Somalie, 
de son travail devoue et inlassable. Nous souhaitons la 
bienvenue a M. Winston Tubman, nouveau 
Representant du Secretaire general en Somalie, et nous 
nous engageons a travailler avec lui a l’avenir. 

Nous sommes tout a fait d’accord avec 
1’evaluation de la situation relative a la securite en 
Somalie sur la base des recommandations de la mission 
interinstitutions dirigee par le Siege pour evaluer la 
situation en matiere de securite et nous sommes 
d’accord avec sa recommandation de ne pas rouvrir le 
bureau des Nations Unies pour la consolidation de la 
paix a Mogadishu, pour T instant. 

Comme les membres s’en souviendront, la 
composition interinstitutions de la mission de TONU 
avait pour but de veiller a ce que les institutions et 
departements des Nations Unies charges de mener nos 
operations en Somalie aient l’occasion d’evaluer la 
situation en matiere de securite sur le terrain, du point 
de vue de leurs exigences operationnelles humanitaires 
et politiques. Les fonctionnaires ont contribue a 
1’evaluation finale qui figure dans le rapport. Nous 
pensons que ces departements de l’ONU en 
collaboration avec les fonctionnaires de 1’ONU 
responsables de la securite sont les mieux places pour 
porter une appreciation sur la presence de l’ONU en 
Somalie. 

Nous demeurons attaches a supprimer la menace 
terroriste en Somalie et a veiller a ce que la Somalie ne 
soit pas utilisee en tant que base terroriste. A cette fin, 
nous langons un appel a toutes les parties somaliennes 
pour qu’elles observent les dispositions de la resolution 
1373 (2001) du Conseil de securite. 

Nous cherchons egalement a empecher que 
1’evolution de la situation en Somalie ne menace la 
paix et la securite regionales. La resolution 733 (1992) 
du Conseil de securite, qui demande un embargo 
general et complet sur toutes les livraisons d’armes et 
d’equipements militaires a la Somalie, demeure en 
vigueur et joue un role important dans la lutte contre le 
terrorisme, ainsi que dans la recherche de la paix et de 
la reconciliation. Tous les Etats ont l’obligation 


constante d’appliquer la resolution 733 (1992) 

pleinement et completement. Nous apprecions le sens 
de l’initiative dont a fait preuve la Bulgarie en 
convoquant le Comite cree en vertu de la resolution 
733 (1992), et nous sommes prets a aider le Comite a 
elaborer des strategies aboutissant a un embargo sur les 
armes efficace pour la Somalie. 

Nous appuyons les efforts somaliens et regionaux 
visant a aboutir a une reconciliation nationale et a 
surmonter les defis a long terme en matiere de 
gouvernance, que les terroristes ont exploites pour faire 
une base de la Somalie. Nous demandons tout 
particulierement a toutes les parties somaliennes de 
participer a la conference de reconciliation qui se 
tiendra en avril au Kenya, sous la presidence du 
president kenyen Moi, avalisee par Djibouti et 
l’Ethiopie, qui se tiendra sous les auspices de 
T Autorite intergouvernementale de developpement, 
sans reserves ni conditions prealables. Nous 
demandons egalement aux pays voisins de jouer un 
role constructif pour ce qui est des efforts en vue de la 
reconciliation politique en Somalie et d’encourager 
toutes les parties a participer a la conference, ceci dans 
l’objectif de retablir la stabilite politique. 

Nous estimons qu’en fin de compte, c’est le 
peuple somalien lui-meme qui controle sa propre 
destinee politique et qui doit decider de deposer les 
armes et de mettre fin a ce cycle incessant de violences 
qui regne en Somalie depuis 1991. Neanmoins, nous 
reconnaissons egalement que la communaute 
internationale et nous-memes devons jouer notre role. 
La communaute internationale, une fois de plus, a 
appele l’attention sur la Somalie et elle est prete a 
demontrer sa resolution de faciliter la reconciliation 
politique et le developpement economique. II 
appartient a present au peuple somalien de s’eloigner 
des « seigneurs de la guerre » qui s’accrochent a leurs 
« Etats » et de les encourager a jouer un role 
constructif, de demontrer qu’ils sont est prets a laisser 
derriere lui les echecs du passe et a oeuvrer de concert 
pour creer une Somalie nouvelle. 

M. Granovsky (Federation de Russie) (parle en 
russe) : Nous nous associons aux autres orateurs pour 
remercier le Ministre somalien des affaires etrangeres, 
M. Yussuf Hassan Ibrahim, de son intervention 
importante, qui contenait une analyse extremement 
approfondie et detaillee de la situation dans son pays. 
Nous pensons que cette declaration est extremement 
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utile et nous vous remercions. Monsieur le President, 
d’avoir organise cette reunion. 

La delegation russe fait siennes les 
recommandations et les analyses contenues dans le 
rapport du Secretaire general. Nous voudrions nous 
arreter sur trois points essentiels refletes dans le 
rapport. 

Nous partageons «l’optimisme prudent » du 
Secretaire general relatif au bilan du neuvieme sommet 
de LAutorite intergouvernementale de developpement 
(IGAD). L’interpretation generate elaboree a ce 
sommet en ce qui concerne les moyens de regler les 
problemes urgents de la Somalie sur la base d’un 
consensus au niveau des pays de la sous-region est une 
condition essentielle pour harmoniser les nombreuses 
initiatives de paix en cours. Les efforts concertes entre 
les factions somaliennes, dans le cadre de 1’IGAD, 
priveront les forces destructrices de la possibilite de 
jouer sur les divergences entre les divers pays de la 
sous-region, ainsi qu’entre les autres protagonistes 
interesses. 

La tache du Conseil de securite et de toute la 
communaute internationale consiste a renforcer cette 
tendance positive de 1’IGAD et a encourager les 
Somaliens, a leur tour, a cooperer de fa£on positive 
avec cette organisation. La Russie est disposee a 
continuer de faciliter les efforts deployes par les pays 
de la sous-region, sur une base bilaterale et dans le 
contexte du Forum commun des partenaires de 1’IGAD. 

Nous prenons note de l’intention qu’a le 
Secretaire general de creer a Nairobi et a New York un 
Comite des amis de la Somalie. Nous considerons que 
ces structures doivent principalement apporter un 
soutien moral, politique et, si possible, materiel aux 
efforts collectifs des pays de 1’IGAD et aux forces 
positives en Somalie pour que ce pays sortent de la 
crise. Bien entendu, l’appartenance a ces comites 
d’amis doit ouverte, sans aucune restriction, a tous 
ceux qui seraient interesses, y compris a des membres 
du Conseil de securite qui seraient en mesure 
d’apporter une aide concrete a ce travail. 

Nous sommes d’accord avec la conclusion du 
Secretaire general, a savoir que la situation en Somalie, 
notamment a Mogadishu, n’est pas encore propice a la 
creation d’un Bureau de 1’ONU. Le Conseil, avec 
d’autres membres de la famille de l’ONU, doit voir 
comment on peut tracer clairement la voie qui 
permettra de fournir une assistance efficace au peuple 


somalien, une fois que les conditions auront ete 
reunies. 

La partie du rapport relative a la lutte contre le 
terrorisme international a egalement attire notre 
attention. Nous notons les assurances donnees par les 
dirigeants du Gouvernement national de transition 
qu’ils ne tolereront aucune manifestation de cette 
menace sur le territoire de la Somalie. Neanmoins, 
nous comprenons que les possibilites du Gouvernement 
national de transition et des differents groupes 
somaliens disposes a lutter contre l’extremisme sont 
limitees. II appartient a la communaute internationale 
et au Conseil de securite, qui est au centre de la lutte 
contre le terrorisme international, d’offrir aux 
Somaliens l’aide essentielle pour neutraliser de 
possibles manifestations du terrorisme. II est important 
que ce soient les Somaliens eux-memes qui cooperent 
de fagon energique avec le Comite contre le terrorisme 
cree par la resolution du Conseil de securite dans ce 
domaine. Cette cooperation, qui comprend de possibles 
mesures contre des individus lies au terrorisme 
international, doit s’appuyer solidement sur le droit 
international. II sera impossible de neutraliser 
definitivement les differentes menaces qui emanent du 
territoire de la Somalie si Lon ne retablit pas la paix et 
l’ordre dans tout le pays. 

M. Harrison (Royaume-Uni) (parle en anglais) : 
Monsieur le President, par votre intermediate, je 
voudrais remercier le Ministre des affaires etrangeres 
du Gouvernement national de transition de son 
intervention de ce matin. 

Le representant de l’Espagne va bientot intervenir 
au nom de l’Union europeenne et ma delegation, bien 
entendu, souscrit a tout ce qui sera dit dans cette 
derniere. Je voulais simplement faire quelques 
observations a titre national. 

La conference de paix et de reconciliation de 
Nairobi sera absolument fondamentale, mais soyons 
egalement realistes quant a ses conclusions possibles. 
Si les parties parviennent a resoudre certains de leurs 
differends, il faudrait deja considerer que la conference 
de Nairobi aura ete un succes. Mais cela n’est que la 
premiere etape d’un processus, et non pas une fin en 
soi. II faut etre realiste et penser qu’un accord a 
Nairobi relatif a un gouvernement reposant sur une 
large assise est peu probable. II faudrait d’abord 
commencer par aplanir les differends entre les 
protagonistes dans le Sud et s’employer a trouver un 
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reglement politique permettant la mise en place d’un 
gouvernement reposant sur une large assise en temps 
opportun. Le Royaume-Uni a contribue a hauteur de 
25 millions de livres sterling a l’organisation de la 
conference de Nairobi. 

II est important que l’Organisation des Nations 
Unies, ainsi que d’autres institutions internationales, 
s’abstiennent de faire toute declaration a Nairobi qui 
soit de nature a prejuger des conclusions, par exemple, 
des declarations preconisant un certain modele 
constitutionnel pour la Somalie. Comme beaucoup de 
delegations l’ont deja dit, la seule conclusion stable, ce 
sera un resultat qui soit produit et convenu par les 
parties et le peuple somalien eux-memes. 

Plusieurs delegations ont fait des observations sur 
le probleme d’une mission de consolidation de la paix 
en Somalie. Nous pensons qu’un bureau de l’ONU en 
Somalie serait utile, mais nous pensons egalement que 
nous devons tous respecter le jugement que porte le 
Secretaire general sur la surete du personnel, ce qui est 
tres certainement la premiere des priorites. 

Nous sommes egalement preoccupes par la 
proliferation d’armes a destination de la Somalie. Non 
seulement les pays qui se livrent au commerce des 
armes a destination de la Somalie violent la resolution 
733 (1992) du Conseil, mais ils destabilisent en outre 
le pays en alimentant la culture des armes et en 
remettant en cause les efforts que deploie la region 
pour reduire la circulation des armes. Nous sommes 
nous aussi favorables a ce que l’on donne une nouvelle 
impulsion a l’embargo sur les armes. 

Nous encourageons egalement l’ONU a faire 
davantage, avec 1’ Autorite intergouvernementale pour 
le developpement et d’autres institutions regionales, 
pour trouver des solutions susceptibles d’aider 
concretement le peuple somalien. A cet egard, il serait 
peut-etre bon d’encourager plus energiquement le 
Gouvernement saoudien a lever l’embargo impose 
actuellement sur le betail, a s’efforcer serieusement de 
mettre fin aux flux illicites d’armes et a prendre des 
mesures strictes contre le deversement de dechets 
toxiques dans les zones de peches legales dans les eaux 
territoriales de la Somalie. 

Enfin, en cas d’echec de la Conference de 
Nairobi et d’escalade des hostilites, la communaute 
internationale devra envisager des mesures appropriees 
contre tous les responsables. 


M. Aguilar Zinser (Mexique) (parle en 
espagnol) : Je m’associe aux felicitations qui vous ont 
ete adressees. Monsieur le President, pour la 
convocation de cette seance consacree a la Somalie, et 
je salue au nom de mon pays la presence du Ministre 
des affaires etrangeres de la Somalie, M. Yussuf 
Hassan Ibrahim, qui atteste de sa disposition a 
dialoguer avec le Conseil de maniere franche et 
concrete. 

Nous revenons une fois de plus, dans ce debat, a 
la question de la Somalie, dont l’ONU et le Conseil de 
securite sont saisis depuis plus de 10 ans. Toutes les 
initiatives prises au cours de cette periode n’ont pu etre 
consolidees et donner les resultats fondamentaux 
escomptes : le retour a la paix, au developpement, a 
l’harmonie et a l’entente dans ce pays. Cela ne doit pas 
etre une raison, toutefois, pour que le Conseil et l’ONU 
s’exonerent de leurs responsabilites et de leurs 
engagements en Somalie. 

Le bilan de la mission envoyee en Somalie afin 
d’y evaluer les conditions de securite n’est guere 
encourageant. De fait, l’analyse de la situation de 
conflit que connait actuellement le pays renforce la 
necessite du maintien de cette question a l’ordre du 
jour du Conseil. 

La semaine derniere, le Sous-Secretaire general, 
M. Ibrahima Lall, a rappele au cours des consultations 
tenues a huis clos par le Conseil, le sentiment exprime 
par le Secretaire general dans sa lettre de novembre 
2001, a savoir que tant que les conditions de securite 
ne permettraient pas le retour du bureau politique des 
Nations Unies pour la Somalie, celui-ci devrait 
continuer d’operer depuis Nairobi. II s’ensuit que 
M. Winston Tubman, que le Secretaire general vient de 
nommer comme son Representant a la tete de ce 
bureau, devra commencer son travail depuis un autre 
pays. Je tiens, a cette occasion, a souhaiter plein succes 
a M. Tubman dans la tache difficile que lui a confiee le 
Secretaire general et pour laquelle il peut compter sur 
toute notre confiance. 

Lorsqu’il arrivera dans la region, M. Tubman 
trouvera une situation particulierement compliquee 
dans laquelle sa tache la plus urgente, de l’avis du 
Mexique, consistera a concentrer les efforts sur 
Tassistance humanitaire afin de repondre aux besoins 
de Timportante partie de la population somalienne qui 
en depend, a differents titres. En plus des problemes 
interethniques et du conflit arme entre groupes rivaux. 
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la population doit faire face a une grave situation de 
malnutrition, a des maladies endemiques necessitant 
une intervention medicale, sans parler, bien entendu, 
du redressement economique a assurer, afin 
d’ameliorer le bien-etre de la population somalienne. 

II est necessaire de prendre des mesures 
immediates, en evaluant, notamment, comment 
renforcer les differents programmes de l’ONU en 
Somalie et creer un fonds d’appui au processus de 
paix, en coordination avec les efforts de retablissement 
de la paix et l’action humanitaire. II existe un lien 
etroit entre les conditions de securite dans le pays et la 
securite alimentaire des Somaliens, qui doit etre une 
priorite pour l’ONU. 

Le cadre dans lequel doivent etre menes l’action 
humanitaire et le developpement est precisement celui 
d’une amelioration de la securite. II faut en effet 
s’attaquer a la situation d’insecurite actuelle, qui est 
cause du retrait du personnel des Nations Unies et du 
danger dans lequel se trouve maintenant le personnel 
recrute sur place, dans les zones ou l’ONU mene une 
action particulierement indispensable et urgente. 

Un autre probleme etroitement lie au probleme de 
la securite, en ce qu’il accroit l’insecurite humanitaire 
et alimentaire, est le probleme du trafic d’armes 
legeres et de leur proliferation. Rappelons qu’il existe 
un regime de sanctions impose par le Conseil de 
securite qui comprend un embargo sur les armes 
legeres. Or le conflit se poursuit et le regime des 
sanctions n’a pu fonctionner efficacement. C’est la 
raison pour laquelle nous saluons et nous appuyons 
resolument la delegation bulgare dans les efforts 
qu’elle mene pour restructurer ce regime. 

Nous convenons egalement avec le Secretariat 
que la Somalie reste l’un des environnements les plus 
dangereux dans lesquels intervient l’ONU et c’est 
pourquoi tout effort en matiere de maitrise des 
armements et de lutte contre le financement du trafic 
d’armes et les liens possibles entre ce trafic et les 
groupes terroristes est une tache essentielle de notre 
Organisation. 

Nous appuyons le Gouvernement national de 
transition, qui est a notre avis, comme nous l’avons 
deja dit ici, une condition essentielle de la paix et de la 
reconciliation en Somalie. Nous souhaitons plein 
succes au Gouvernement national de transition dans les 
efforts qu’il deploie pour retablir la paix dans le pays 
et pour etablir, sur la base de la reconciliation, des 


conditions de gouvernance permettant la participation 
de tous les groupes et de toutes les factions du pays. 

Nous sommes conscients, comme le souligne le 
Secretaire general dans son rapport, que la situation 
somalienne en matiere de securite demeure 
extremement precaire et que le Gouvernement national 
de transition n’est pas encore reconnu sur l’ensemble 
du territoire. C’est la raison pour laquelle nous 
formons des voeux pour que les efforts de 
reconciliation menes par le Gouvernement, avec l’aide 
de la communaute internationale, soient couronnes de 
succes et soutenus par la totalite des groupes du pays. 

Nous estimons que le Conseil de securite, la 
communaute internationale et les institutions 
internationales doivent tous ensemble coordonner leurs 
efforts pour faire que les parties renoncent a la 
violence et realisent une reconciliation nationale 
permettant aux divers acteurs et groupes d’accepter la 
necessite de partager le pouvoir. Nous suivrons done de 
pres 1’evolution de la situation s’agissant de la 
prochaine conference de reconciliation nationale - et 
de ses resultats - prevue en avril et qui sera convoquee 
sous les auspices de 1’Autorite intergouvernementale 
pour le developpement (IGAD). Nous invitons par 
ailleurs tous les groupes somaliens a participer a cette 
rencontre dans un esprit constructif. 

Nous sommes convaincus qu’a la Conference des 
solutions seront trouvees qui, basees sur le principe du 
respect de la souverainete nationale et de l’integrite 
territoriale de la Somalie, creeront les conditions 
favorisant la gouvernance et le partage du pouvoir dans 
le pays. 

Nous appuyons la decision prise au Sommet de 
1’IGAD, reconnaissant que le consensus entre les 
voisins de la Somalie est fondamental pour faire des 
progres vers un reglement pacifique et une transition 
sans heurt. C’est l’occasion pour les pays interesses de 
montrer leur attachement a la paix et a la stabilite dans 
la region, tout en respectant la volonte du peuple 
somalien. 

De ce point de vue, nous souscrivons a l’appui, 
exprime dans cette salle, a l’initiative de creer deux 
groupes d’amis de la Somalie - dans la region et ici a 
New York, au Siege de l’ONU. 

Pour terminer, je voudrais souligner que le 
Mexique a toujours considere que l’ONU doit jouer un 
role actif et direct dans les efforts visant a maintenir la 
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Conseil, de travailler sans relache pour faire qu’ils 
soient surmontes. 

Le President (parle en anglais) : Vu l’heure 
tardive, et avec 1’accord des membres du Conseil, je 
vais suspendre la seance jusqu’a 15 h 30. 
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paix en Somalie. Tout en pensant, comme l’affirme le 
Secretaire general, que la paix ne peut etre imposee 
aux parties a un conflit, si elles ne la recherchent pas 
activement et ne la souhaitent pas, nous estimons que 
lorsqu’un processus s’impose pour realiser la paix, 
l’ONU a le devoir de veiller a son deroulement et que, 
partout ou surgissent des obstacles aux progres a cet 
egard, nous sommes tenus, en tant que membres du 
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